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ARS OCCITANIE

R76-2024-07-01-00024

3129 Décision ARS Occitanie n° 2024-3240 prise

à l'égard de la demande présentée par le centre

hospitalier d'Albi en vue d'obtenir l'autorisation

de transférer son autorisation d'activité de soins

de médecine d'urgence, actuellement installée

au sein des locaux provisoires, vers des nouveaux

locaux définitifs sur le site du centre hospitalier
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centre hospitalier d'Albi en vue d'obtenir l'autorisation de transférer son autorisation d'activité de soins de médecine d'urgence,

actuellement installée au sein des locaux provisoires, vers des nouveaux locaux définitifs sur le site du centre hospitalier
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 1
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Décision ARS Occitanie n° 2024- 3240

Dossier 3129

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu -583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de Directeur 
; 

- Vu - 2023-5215 en date du 27 octobre 2023 portant approbation du Projet Régional 
de Santé 2023-2028

- Vu 2023-6302
en date du 14 février 2024

1er mars au 30 avril 2024 ; 

- Vu 2023-6304 en date du 14 février 2024 

14 février 2024 ; 

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifiée par la décision n°2024-0569
du 22 février 2024,
Santé Occitanie ;

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier en vue transférer 
son autorisation soins 
provisoires, vers des nouveaux locaux définitifs sur le site du Centre Hospitalier ;

- Vu la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la santé
14 juin 2024 ; 

Considérant que le er son 

provisoires, vers des nouveaux locaux neufs définitifs sur le site du Centre Hospitalier ;

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 

du 14 juin 2024 ;
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1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    
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Considérant -38 

cette activité de soins en fenêtre ;

Considérant e extension en vue de 
leur sécurisation mais également afin de répondre à une forte augmentation de la file active de patient 
(dont la prise en charge des urgences psychiatriques depuis janvier 2023) ;

Considérant que la demande est sans incidence sur le 

au 14 février 2024 ;

Considérant que ce transfert permettra de :

-
patient,

- Sécuriser la prise en charge et aider dans la gestion du flux des urgences notamment avec le 
développement de la prise en charge spécifique (pédiatrie, psychiatrie et pénitentiaire),

- Diminuer le recours aux urgences par un renforcement du lien avec la médecine de ville ;

Considérant que le projet est conforme aux objectifs du Schéma Régional de Santé 2023-2028 ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du Tarn

-ci et que le Centre Hospitalier assure les deux tiers ; 

Considérant que les conditio

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 

-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande présentée par 

installée au sein de locaux provisoires, vers des nouveaux locaux définitifs sur le site du 
Centre Hospitalier est acceptée.

ARTICLE 2
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

-
37 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 

- -583 du 12 mai 2021 portant 
modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements 

par 
l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation en application des 
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nouveaux décrets.

ARTICLE 4
dans les six mois suivant la déclaration de m
concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 

renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 

L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 

à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 

interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 

mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 

déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 

ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5.

ARTICLE 6

ou de sa publ

Ministre de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 

préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 

administratif de Toulouse, 68, rue Raymond IV, B.P. 7007, 31068 Toulouse Cedex 07, 

dans la même condition de délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par 

informatique « télérecours citoyens » accessible via le site Internet 

« www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 La Directrice
Occitanie, et le Directeur départemental du Tarn, sont chargés, chacun en ce qui le 

u recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

01/07/2024
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ARS OCCITANIE

R76-2024-08-02-00007

3130 décision ARS Occitanie N° 2024-3241 prise

à l'égard de la demande présentée par le Centre

hospitalier Nègrepelisse en vue d'obtenir la

confirmation à son profit des autorisations

d'activité de soins détenues par le centre

hospitalier de Caussade, via une fusion

absorption 

ARS OCCITANIE - R76-2024-08-02-00007 - 3130 décision ARS Occitanie N° 2024-3241 prise à l'égard de la demande présentée par le
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 1
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Décision ARS Occitanie n° 2024- 3241

Dossier 3130

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu -583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de Directeur 
; 

- Vu - 2023-5215 en date du 27 octobre 2023 portant approbation du Projet Régional 
de Santé 2023-2028

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifiée par la décision n°2024-0569
du 22 février 2024,
Santé Occitanie ;

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Nègrepelisse en vue la confirmation à 
son profit des autorisations soins détenues par le Centre Hospitalier de Caussade, via 
une fusion absorption ;

- Vu la santé
14 juin 2024 ; 

Considérant que le Centre Hospitalier Nègrepelisse sollicite la confirmation à son profit des 
initialement détenues par le Centre Hospitalier de Caussade, suite à la 

fusion absorption de ce dernier par le CH Négrepelisse ;

Considérant que le centre hospitalier de Nè perdure après la fusion, 
changera de dénomination pour : « Groupement Hospitalier Vallée Quercy » avec un siège social 
maintenu au 355 rue des fossés, 82800 Nègrepelisse ;

Considérant également que cette opération administrative de fusion absorption pas de 
changements de locaux et que chaque site existant perdure ; 
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Considérant le site du CH de Caussade 
permettra de fl
professionnels de santé avec des plateaux techniques regroupés, modernisés et performants ; 

Considérant que le projet regroupe deux opérations de fusion administrative concomitantes :

- la fusion absorption du CH Caussade par le CH Nè

- t Antonin Noble Val par le 
CH Nè ;

Considérant que 
territoire de la vallée Lère-Aveyron, de rendre le travail plus attractif et ainsi pallier aux difficultés de 
recrutements de professionnels sur le territoire (avec notamment l
hospitaliers) ;

Considérant que la fusion permettra de mutualiser certaines fonctions, notamment celles de direction, 
; 

Considérant que la demande est sans incidence sur le 

lourds ;

Considérant que le projet est conforme aux objectifs qualitatifs du Schéma Régional de Santé 2023-
2028 ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du Tarn-et-Garonne car 
elle vise à maintenir et développer une offre de soins attractive sur le territoire de la vallée Lère Aveyron 
au profit des trois bassins de vie de Caussade, Nègrepelisse, Saint Antonin Noble Val ; 

Considérant 

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 

-5 du code susvisé ;

DECIDE

ARTICLE 1  La demande de confirmation suite à la cession 
détenues par le Centre Hospitalier de Caussade (EJ 820000214), au profit du Centre 
Hospitalier Nègrepelisse (EJ : 820000206) est acceptée, dans le cadre de la fusion 
absorption.

Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence.

ARTICLE 2 Cette décision est sans effet sur la durée de validité des autorisations détenues par les 
établissements onnance n° 2021-583 

prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention d'une 
décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée dans le cadre 

.

s activités de soins devra être déclarée sans délai au Directeur 
-37 

et D.6122-38 du Code de la santé publique.
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ARTICLE 3 e Santé Occitanie 
concernée,

conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 4 sa notification pour le promoteur 

du Travail, de la Santé et des Solidarités. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 

préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 

administratif de Tribunal administratif de Toulouse, 68, rue Raymond IV, B.P. 7007, 

31068 Toulouse Cedex 07 (le tribunal administratif peut notamment être saisi par 

télérecours citoyens » accessible via le site Internet 

« www.telerecours.fr »).

ARTICLE 5 La Directrice
Occitanie, et le Directeur départemental du Tarn-et-Garonne, sont chargés, chacun en ce 
qui le concer
actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

02/07/2024
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 du  Centre Hospitalier de PERPIGNAN
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Arrêté ARS Occitanie n°2024-4438 fixant la régulation temporaire de l’accès aux urgences du Centre 
Hospitalier de PERPIGNAN  

Le directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie, 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1432-2, L. 6122-1, L. 6122-8, R. 6122-25, R. 6122-
41, R. 6123-1 à R. 6123-32-11 ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie – 
Monsieur Didier JAFFRE ; 

Vu l’arrêté du 2 juillet 2024 relatif à la régulation temporaire de l’accès aux urgences ; 

Vu le courrier du directeur du CH de Perpignan en date du 6 août 2024 demandant l’autorisation de réguler de 
façon temporaire l’accès aux urgences de son établissement de santé ; 

Considérant que malgré les efforts de recrutements et de mobilisation de l’intérim mis en œuvre par le Centre 
hospitalier, l’établissement ne parvient pas à réunir les effectifs nécessaires à une couverture totale des 
plannings ; 

Considérant que, dans ce contexte il y a lieu de prioriser l’accueil des patients le nécessitant au sein de la 
structure des urgences et de préserver les capacités de prise en charge des urgences vitales et fonctionnelles 
des structures mobiles d’urgence et de réanimation ; 

ARRÊTE 

Article 1er : A compter du 12 août 2024 et jusqu’au 11 novembre 2024, le CH de Perpignan est autorisé à réguler 
l’accès à sa structure des urgences. 

Article 2 : La régulation prévue à l’article 1er s’exerce en lien avec le service d’accès aux soins des Pyrénées 
Orientales en vertu de la modalité prévue au 1° et au 2° de l’article R.6123-18-2 du code de la santé publique.  

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché sur le site internet de l’agence régionale de santé (ARS) et du CH de 
Perpignan. Le CH de Perpignan informera la population par affichage à l’entrée et tous les moyens nécessaires. 
Il sera porté à la connaissance du service d’accès aux soins (SAS) et du service d’aide médicale urgente (SAMU) 
des Pyrénées Orientales, de la section chargée d'émettre un avis pour les activités de médecine d'urgence du 
comité consultatif d'allocation des ressources, des représentants des professionnels de santé du CH de
Perpignan, des établissements de santé du territoire, de l’union régionale des professionnels de santé - médecins 
libéraux et du conseil départemental de l’ordre des médecins. 

Article 4 : Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours gracieux auprès du directeur général de l’ARS 
Occitanie, par voie de recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé et par voie de recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
ou de sa publication pour les tiers. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé 
recours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Article 5 : : Le directeur du premier recours de l’ARS Occitanie et le représentant de l’établissement de santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur du CH 
de Perpignan et publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture d’Occitanie. 
Fait à Montpellier, le 12 août 2024. 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 3674 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels, des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie et de celles relatives au financement des soins médicaux et de 

réadaptation au titre de l'année 2024 du GECT Hôpital de Cerdagne 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 

 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; notamment ses articles L. 162-22-5-2 et L. 162-22-5-3; L. 162-23-
15 ; R.162-31 à R.162-31-7, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 
2024, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les modalités transitoires pour le financement des 
activités de soins médicaux et de réadaptation à partir du 1er juillet 2023 et modifiant l’arrêté 
du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2023 relatif au recueil et au traitement des données d'activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins médicaux 
et de réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce traitement, dans les 
conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d'hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 29 février 2024 modifiant l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification 
et à la prise en charge des prestations d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux 
et de réadaptation exercées par les établissements mentionnés à l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-1 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 2 avril 2024 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de 
financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des 
structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation, 
 

Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins médicaux et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 12 avril 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 12 avril 2024 portant détermination pour 2024 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté portant détermination de la dotation nationale de financement des missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux I et 
V de l’article L. 162-22-3-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 la valeur du coefficient mentionné à 
l’article L. 162-22-3-2 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-
33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 avril 2024 fixant pour l’année 2024 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I et au II de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 juin 2024 fixant pour l’année 2024 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
SMR mentionnées à l’article R. 162-34-4, les dotations relatives à la psychiatrie mentionnées 
aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu l’engagement contractuel entre l’Agence Régionale de Santé et le GECT Hôpital de 
Cerdagne, 
 
Considérant l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 10 mai 2024,  
 
Considérant les avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendus les 7 mars et 4 juin 2024,  
 
Considérant l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Soins Médicaux et de Réadaptation rendu le 3 mai 2024, 
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Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2024 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 

 

ARRETE 

 

 
EJ FINESS : 660007428 
EG FINESS : 660007436 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du GECT Hôpital de Cerdagne est fixé pour l'année 2024, à l’article 2 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2024 comme suit : 

autres : 10 182 963,64 € 

 

Article 3 :  

 A compter du 1er janvier 2025, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2025, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul des acomptes pour la dotation annuelle de financement autres égal à un 
douzième de 10 182 963,64 € (hors crédits non reconductibles), soit 848 580,30 € 

 

Article 4 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre de l’engagement contractuel entre le GECT Hôpital de Cerdagne et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 5 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 6 :

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires.

Montpellier, le 4 juillet 2024

Le Directeur Général 

Didier JAFFREDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDiDidididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididierererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererer JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRE
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Arrêté n°2023- 3925 

Portant renouvellement de l’agrément régional des associations et unions d’associations 

représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1114-1 et R.1114-1 à R.1114-16  ; 
 
Vu la loi n°2002-203 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé ; 

   
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ;  
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et 

les unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
   
Vu le décret n°2005-300 du 31 mars 2005 relatif à l’agrément des associations représentant les 

usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique ;   
  
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau régional, de 

l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires ;  

   
Vu le décret n°2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la 

région Occitanie ; 
 
Vu le décret en date du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, en qualité 

de Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu l’arrêté du 17 janvier 2006 fixant la composition du dossier de demande d’agrément des 

associations représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 
 
Vu l’arrêté n°2013-024 de l’agence régionale de santé Midi-Pyrénées en date du 28 novembre 

2013 portant agrément régional des associations représentant les usagers dans les instances 
hospitalières ou de santé publique ; 

 
Vu l’arrêté n°2018-3391 de l’agence régionale de santé de la région Occitanie en date du 8 

octobre 2018 portant renouvellement d’agrément régional des associations représentant les 
usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique ; 

 
Vu l’avis conforme de la commission nationale d’agrément des associations de malades et 

d’usagers du système de santé rendu en sa séance du 20 juin 2023 ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du 

Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la demande de renouvellement d’agrément régional d’une association représentant les 

usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique formulée par son président 
pour « l’association CANCER SUPPORT FRANCE – GASCONY » le 15 mai 2023 ; 
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Considérant que sur avis conforme de la commission nationale d’agrément, « l’association CANCER 
SUPPORT FRANCE - GASCONY », a eu son renouvellement d’agrément régional pour cinq années à 
compter du 8 octobre 2018 ; 
 
Considérant que « l’association CANCER SUPPORT FRANCE – GASCONY » a poursuivi, depuis 
son renouvellement d’agrément, ses activités de représentation des usagers ; 
 
Considérant que l’avis rendu le 20 juin 2023 par la commission nationale d’agrément, a conclu 
favorablement à la délivrance d’un renouvellement d’agrément régional à « l’association CANCER 
SUPPORT FRANCE - GASCONY », pour une durée de cinq ans à compter du 8 octobre 2023 ; 
 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que « l’association CANCER SUPPORT FRANCE - 
GASCONY » remplit les conditions prévues par les dispositions du code de la santé publique 
précitées ;  
 
Considérant que par application de l’article L.1114-1 du code de la santé publique, l’association 
CANCER SUPPORT FRANCE - GASCONY » peut avoir son agrément renouvelé ; 
 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 : L’agrément de « l’association CANCER SUPPORT FRANCE - GASCONY » est 
renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 8 octobre 2023. 
 
ARTICLE 2 : Le responsable du pôle Droit des usagers – Ethique de la direction des droits des 
usagers, des affaires juridiques et de l’inspection contrôle, M. Eric DONNADIEU, est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Occitanie. 
 
ARTICLE 3 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire 
l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé 
Occitanie, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent qui peut être saisi 
par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
 

 
   Fait à Montpellier, le 11 août 2023 

 
Pour Le Directeur Général de  
L'Agence Régionale de Santé Occitanie 
Et par délégation, 
 
Le Directeur des droits des usagers et des affaires 
juridiques et de l'Inspection Contrôle, 
 
 
 
M. Philippe MERRICHELLI   
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Arrêté ARS OC / 2024 - H0088

ARRETE PORTANT HABILITATION 
d'une Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie

Vu les prérogatives accordées aux Inspecteurs de l’Action Sanitaire et Sociale en matière de contrôle, 
inspection, et de police administrative par :
- le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.1421-1 à L.1421-3,
- le Code de l’Action Sociale et des Familles et particulièrement l’article L.313-13,

Vu la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, 

Vu les procédures d’habilitation et d’assermentation prévues par les articles R.1312-1 à R.1312-7 du Code 
de la Santé Publique,

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé,

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau règlementaire de l’intervention
de la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires.

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers,

Vu le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Occitanie,

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de directeur général 
de l'Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

ARRETE

Article 1er : Madame DELEPIERRE Julia, Inspectrice de l'action sanitaire et sociale à l'Agence Régionale de 
Santé Occitanie, est habilitée, dans le cadre des prérogatives qui lui sont reconnues en matière de contrôle, 
à procéder à la recherche et à la constatation des infractions prévues par le Code de la Santé Publique, le 
Code de l’Action Sociale et des Familles, et sauf dispositions spéciales contraires, par les autres dispositions 
législatives et règlementaires relatives à la Santé Publique.

Article 2 : Ces prérogatives sont exercées dans les limites territoriales de la région Occitanie.
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Article 3 : En cas de changement d’affectation de madame DELEPIERRE Julia en dehors du ressort de la 

compétence territoriale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ou si madame DELEPIERRE Julia cesse 

ses fonctions, le présent arrêté deviendra caduc.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressée.

Article 5 : Le Directeur de la Direction des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de l’Inspection 

Contrôle de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Occitanie.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Montpellier, 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressée ou de sa publication pour les tiers.

Fait à Montpellier, le 22 mars 2024.

Le Directeur Général

Didier JAFFRE
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Direction
départementale

des territoires

Service Economie agricole et forestière
Bureau: Mission contrôle des structures
Affaire suivie par : Gilles LUQUE / Florence HRNJAK
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

EARL CARCENAC
CARCENAC Cédric
807, route du Jauret

81600 MONTANS

Albi, le 24 avril 2024

Monsieur,

J’accuse réception le 10 avril  2024 de votre dossier  complet de demande d’autorisation préalable
d'exploiter 14,7182 hectares, vignes situées sur les communes de GAILLAC (11,32 ha) et de LISLE-SUR
TARN (3,40 ha), appartenant à monsieur Guy ESCRIBE.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes:
+

• Date de réception de dossier complet: 10/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242679

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 10 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire
de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite,  la copie du présent accusé de réception  sera affichée et publiée dans les
mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de
la  pêche  maritime  :  affichage  en  mairie  et  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

                      La Cheffe du service économie agricole et forestière

Laure DEUDON

DDT du Tarn
19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Economie agricole et forestière
Bureau: Mission contrôle des structures
Affaire suivie par : Gilles LUQUE / Florence HRNJAK
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Madame Séverine LARROQUE
EARL LA COURTIE
1, rue de la Courtié

81400 CARMAUX

Albi, le 23 avril 2024

Madame,

J’accuse  réception  le 8  avril  2024 de  votre  dossier  complet de  demande d’autorisation  préalable
d'exploiter 1,48 hectares, parcelles situées sur la commune de CARMAUX, appartenant à madame Nelly
GAU et à monsieur Jacques LARROQUE.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes:
+

• Date de réception de dossier complet: 08/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242674

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 8 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire
de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite,  la copie du présent accusé de réception  sera affichée et publiée dans les
mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de
la  pêche  maritime  :  affichage  en  mairie  et  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, madame, l’expression de mes salutations distinguées. 

                      La Cheffe du service économie agricole et forestière

Laure DEUDON

DDT du Tarn
19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 25 avril 2024

Madame,

J’accuse  réception  le 11  avril  2024 de  votre  dossier  complet de  demande d’autorisation  préalable
d'exploiter au nom de la SCEA ESCALONNE, pour la mise en valeur 6,20 ha, situés sur la commune de
SAINT-AVIT et vous appartenant.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 11/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242682

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 11 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche
maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, madame, l’expression de mes salutations distinguées. 

                    La cheffe du service économie agricole et forestière
           

  Laure DEUDON

Madame Catherine BOREAU DE ROINCE
SCEA ESCALONNE
2, rue Serres
81540 SOREZE

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 24 avril 2024

Madame,

J’accuse  réception  le 11  avril  2024 de  votre  dossier  complet de  demande d’autorisation  préalable
d'exploiter,  pour  la  mise  en  valeur  1,98  ha, situés  sur  la  commune  de  SAINT-MARTIN-LAGUEPIE,
appartenant à madame Marie-Thérèse BAUGUIL et  antérieurement exploités par l’EARL DINTILLAC
(monsieur Stéphane DINTILLAC).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 11/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242681

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 11 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche
maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, madame, l’expression de mes salutations distinguées. 

                    La cheffe du service économie agricole et forestière
           

  Laure DEUDON

Madame Brigitte BALSSA
1320 Route de Sommard
Le Fraysse
81170 SAINT-MARTIN-LAGUEPIE

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Economie agricole et forestière
Bureau: Mission contrôle des structures
Affaire suivie par : Gilles LUQUE / Florence HRNJAK
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Madame Nadia MONTEILLET
Route de Pradies

81310 LISLE-SUR-TARN

Albi, le 23 avril 2024

Madame,

J’accuse  réception  le 8  avril  2024 de  votre  dossier  complet de  demande d’autorisation  préalable
d'exploiter 16,71 hectares, parcelles situées sur la commune de LISLE-SUR-TARN, vous appartenant (nu-
propriétaire) et à madame Annie MONTEILLET (usufruitière).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes:
+

• Date de réception de dossier complet: 08/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242673

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 8 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire
de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite,  la copie du présent accusé de réception  sera affichée et publiée dans les
mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de
la  pêche  maritime  :  affichage  en  mairie  et  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, madame, l’expression de mes salutations distinguées. 

                      La Cheffe du service économie agricole et forestière

Laure DEUDON

DDT du Tarn
19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 24 avril 2024

Monsieur,

J’accuse  réception  le 11  avril  2024 de  votre  dossier  complet de  demande d’autorisation  préalable
d'exploiter,  pour  la  mise  en  valeur  6,87 ha, situés  sur  la  commune  de  SAINT-JEAN-DE-MARCEL et
antérieurement exploités par l’EARL BALARD (madame Françoise BALARD).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 11/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242680

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 11 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche
maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

                    La cheffe du service économie agricole et forestière
           

  Laure DEUDON

Monsieur Maxime BALARD
426 Layrelié
81350 SAINT-JEAN-DE-MARCEL

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Economie agricole et forestière
Bureau: Mission contrôle des structures
Affaire suivie par : Gilles LUQUE / Florence HRNJAK
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Monsieur Marc ALDIBERT
1175, route du Cap de l’Homme

81310 LISLE-SUR-TARN

Albi, le 29 avril 2024

Monsieur,

J’accuse réception le 11  avril  2024 de votre dossier  complet de demande d’autorisation préalable
d'exploiter 10,12  hectares SAU, parcelles situées sur la commune de LISLE-SUR-TARN,  appartenant à
l’Indivision LOMBARD (3,86 ha), à madame Véronique LITTRE et à monsieur André LITTRE (2,07 ha) et à
l’Indivision SABATIER (4,19 ha).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes:
+

• Date de réception de dossier complet: 11/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242692

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 11 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire
de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite,  la copie du présent accusé de réception  sera affichée et publiée dans les
mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de
la  pêche  maritime  :  affichage  en  mairie  et  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

                      La Cheffe du service économie agricole et forestière

Laure DEUDON

DDT du Tarn
19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Economie agricole et forestière
Bureau: Mission contrôle des structures
Affaire suivie par : Gilles LUQUE / Florence HRNJAK
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

GAEC ALARY
ALARY Théo, Jean-Luc et Alan
21, rue Saint-Salvy

81440 PUYCALVEL

Albi, le 23 avril 2024

Messieurs,

J’accuse  réception  le 9  avril  2024 de  votre  dossier  complet de  demande d’autorisation  préalable
d'exploiter 24,62  hectares, parcelles situées sur la commune de PUYCALVEL,  appartenant à monsieur
Didier DELHEURE.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes:
+

• Date de réception de dossier complet: 09/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242677

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 9 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire
de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite,  la copie du présent accusé de réception  sera affichée et publiée dans les
mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de
la  pêche  maritime  :  affichage  en  mairie  et  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, messieurs, l’expression de mes salutations distinguées. 

                      La Cheffe du service économie agricole et forestière

Laure DEUDON

DDT du Tarn
19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Economie agricole et forestière
Bureau: Mission contrôle des structures
Affaire suivie par : Gilles LUQUE / Florence HRNJAK
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

GAEC DE CANTEPERLIC
GOURMANEL Nicolas, Patrick et 
Christophe
440, Chemin de Canteperlic

81800 GRAZAC

Albi, le 24 avril 2024

Messieurs,

J’accuse réception le 10 avril  2024 de votre dossier  complet de demande d’autorisation préalable
d'exploiter 21,6006  hectares,  parcelles situées sur la commune de GRAZAC,  appartenant  à monsieur
Jean-Paul BIRBES.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes:
+

• Date de réception de dossier complet: 10/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242678

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 10 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire
de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite,  la copie du présent accusé de réception  sera affichée et publiée dans les
mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de
la  pêche  maritime  :  affichage  en  mairie  et  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, messieurs, l’expression de mes salutations distinguées. 

                      La Cheffe du service économie agricole et forestière

Laure DEUDON

DDT du Tarn
19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Economie agricole et forestière
Bureau: Mission contrôle des structures
Affaire suivie par : Gilles LUQUE / Florence HRNJAK
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

GAEC DE GANDILHOU
VILLENEUVE Nicolas et 
BOUISSET Séverine
Gandilhou

81230 LACAUNE

Albi, le 23 avril 2024

Madame, monsieur,

J’accuse  réception  le 8  avril  2024 de  votre  dossier  complet de  demande d’autorisation  préalable
d'exploiter 16,94 hectares, parcelles situées sur la commune de LACAUNE, appartenant à madame Marie-
Claude RASCOL, à monsieur Francis CAMBIES et à monsieur Pierre VALETTE.

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes:
+

• Date de réception de dossier complet: 08/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242675

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 8 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire
de faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite,  la copie du présent accusé de réception  sera affichée et publiée dans les
mêmes conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de
la  pêche  maritime  :  affichage  en  mairie  et  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, madame, monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

                      La Cheffe du service économie agricole et forestière

Laure DEUDON

DDT du Tarn
19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 24 avril 2024

Messieurs,

J’accuse réception le 09  avril  2024 de  votre  dossier  complet de  demande d’autorisation préalable
d'exploiter,  au  nom du GAEC LAGALY,  pour  la  mise  en  valeur  de  8,30  ha  situés  sur  la  commune
d’ARTHES, appartenant à monsieur Gilles AZAM, nu-propriétaire et monsieur Gilles AZAM, usufruitier
(7,47 ha) et à l’Indivision Gilles & Véronique AZAM (0,83 ha) et exploités antérieurement par L’EARL LA
MARMANDIE (monsieur Eric ESTEVENY).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 09/04/2024
• Numéro d’enregistrement: n°81242676

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée,
à compter du 09 août 2024.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le présent  accusé de
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche
maritime : affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, messieurs, l’expression de mes salutations distinguées. 

                    La cheffe du service économie agricole et forestière
           

  Laure DEUDON

Monsieur Jean-Philippe LAGALY
Monsieur Théo LAGALY
GAEC LAGALY
490 Chemin de Combe Doumergue
81350 SAUSSENAC

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Secrétariat général  
de la zone de défense et de sécurité Sud  

 
 

 

 
 

 

ARRETE PORTANT DEROGATION A TITRE TEMPORAIRE  
 

ARRETE N°  

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la 
gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de marchandises 
à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   sous-
préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Olivier 
MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès du 
Préfet des Bouches-du-Rhône, Préfet de la région Provence Côte-d’Azur, Préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 16 janvier 2023 instituant le Plan de Gestion 
de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 

Considérant le sinistre autotransformateur 762 du poste de Boutre (l'incendie de l'autotransformateur 

400 000 volts /225 000 volts) survenu le 9 aout 2024 à Vinon-Sur-Verdon (83).  
Considérant le besoin de containers de stockage "tampon" de 70 m3 pour évacuer les eaux polluées, 
un module de 6 véhicules et 6 personnels effectuera le trajet Aller-retour pour acheminer les tanks entre 
Chassieu (69) et le poste électrique de Boutre dans le Var (83) dans les meilleurs délais. 
 
ARRETE  

Article 1 : Les véhicules immatriculés mandatés par la société SECHE Urgences Interventions domiciliée à PA La 
Garenne, 35130 La Guerche de Bretagne : Fermier Mercedes DX952FS,  NAPOLY SCANIA DT673GB, NAPOLY 
SCANIA EC779NE, MAGNIN MERCEDES GG636EG, DAF DS951HW exploité par la société Salvi TP, SCANIA 
FJ083QB exploité par la société Contracom, sont autorisés à circuler le dimanche 11 août 2024 dans les 
départements des Bouches-du-Rhône (13), du Var (83) et du Vaucluse (84) de la zone de défense et de sécurité 
Sud afin de rejoindre leur destination finale. 

Article 2 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des Groupements 
de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le Président du Conseil 
Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, les Directeurs Inter départementaux 
des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes des secteurs concernés sont chargés, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
                                                                                                                  Fait à Marseille le 11/08/2024 

Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
Par délégation, le Chef COZ de permanence 

Signé  
Commandant Éric CHATELON 
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